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Les textes de références en matière d’hygiène, sécurité et conditions de travail 

 

 

Les principes généraux de prévention  
 

Article L.4121-1 du code du travail 

 

L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et 

mentale des travailleurs. 

 

Ces mesures comprennent : 

1° Des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail ; 

2° Des actions d'information et de formation ; 

3° La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés. 

 

L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances 

et tendre à l'amélioration des situations existantes. 

 

Article L.4121-2 du code du travail 

 

L'employeur met en œuvre les mesures prévues à l'article L.4121-1 sur le fondement des principes 

généraux de prévention suivants : 

1° Eviter les risques ; 

2° Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 

3° Combattre les risques à la source ; 

4° Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail 

ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue 

notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur 

la santé ; 

5° Tenir compte de l'état d'évolution de la technique ; 

6° Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ; 

7° Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisation du 

travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, 

notamment les risques liés au harcèlement moral, tel qu'il est défini à l'article L.1152-1 ; 

8° Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de 

protection individuelle ; 

9° Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 

 

Article L.4121-3 du code du travail 

 

L'employeur, compte tenu de la nature des activités de l'établissement, évalue les risques pour la 

santé et la sécurité des travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des 

équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans l'aménagement ou le 

réaménagement des lieux de travail ou des installations et dans la définition des postes de travail. 

 

A la suite de cette évaluation, l'employeur met en œuvre les actions de prévention ainsi que les 

méthodes de travail et de production garantissant un meilleur niveau de protection de la santé et de 

la sécurité des travailleurs. Il intègre ces actions et ces méthodes dans l'ensemble des activités de 

l'établissement et à tous les niveaux de l'encadrement. 
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Article L.4121-4 du code du travail 

 

Lorsqu'il confie des tâches à un travailleur, l'employeur, compte tenu de la nature des activités de 

l'établissement, prend en considération les capacités de l'intéressé à mettre en œuvre les précautions 

nécessaires pour la santé et la sécurité. 

 

Article L.4121-5 du code du travail 

 

Lorsque dans un même lieu de travail les travailleurs de plusieurs entreprises sont présents, les 

employeurs coopèrent à la mise en œuvre des dispositions relatives à la santé et à la sécurité au 

travail. 

 

Les obligations générales d’information et de formation à la sécurité 
 

Article L.4141-1 du code du travail 

 

L'employeur organise et dispense une information des travailleurs sur les risques pour la santé et la 

sécurité et les mesures prises pour y remédier. 

 

Article L.4141-2 du code du travail 

 

L'employeur organise une formation pratique et appropriée à la sécurité au bénéfice : 

1° Des travailleurs qu'il embauche ; 

2° Des travailleurs qui changent de poste de travail ou de technique ; 

3° Des salariés temporaires, à l'exception de ceux auxquels il est fait appel en vue de l'exécution de 

travaux urgents nécessités par des mesures de sécurité et déjà dotés de la qualification nécessaire à 

cette intervention 

4° A la demande du médecin du travail, des travailleurs qui reprennent leur activité après un arrêt de 

travail d'une durée d'au moins vingt et un jours. 

 

Cette formation est répétée périodiquement dans des conditions déterminées par voie réglementaire 

ou par convention ou accord collectif de travail. 

 

Article L.4141-3 du code du travail 

 

L'étendue de l'obligation d'information et de formation à la sécurité varie selon la taille de 

l'établissement, la nature de son activité, le caractère des risques qui y sont constatés et le type 

d'emploi des travailleurs. 

 

Article L.4141-4 du code du travail 

 

Le financement des actions de formation à la sécurité est à la charge de l'employeur. Il ne peut 

imputer ce financement sur la participation prévue à l'article L.6331-1 que pour les actions de 

formation mentionnées à l'article L.6313-1. 

 

 

Les obligations de tenue d’un document unique 
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Article R.4121-1 

 

L'employeur transcrit et met à jour dans un document unique les résultats de l'évaluation des risques 

pour la santé et la sécurité des travailleurs à laquelle il procède en application de l'article L.4121-3. 

Cette évaluation comporte un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de travail de 

l'entreprise ou de l'établissement, y compris ceux liés aux ambiances thermiques. 

 

Article R.4121-2 

 

La mise à jour du document unique d'évaluation des risques est réalisée :  

1° Au moins chaque année ;  

2° Lors de toute décision d'aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécurité 

ou les conditions de travail, au sens de l'article L.4612-8 ;  

3° Lorsqu'une information supplémentaire intéressant l'évaluation d'un risque dans une unité de 

travail est recueillie. 

 

Article R.4141-3-1 

 

L'employeur informe les travailleurs sur les risques pour leur santé et leur sécurité. Cette information 

porte :  

1° Les modalités d'accès au document unique d'évaluation des risques, prévu à l'article R.4121-1 ;  

2° Les mesures de prévention des risques identifiés dans le document unique d'évaluation des risques 

;  

3° Le rôle du service de santé au travail et, le cas échéant, des représentants du personnel en matière 

de prévention des risques professionnels ;  

4° Le cas échéant, les dispositions contenues dans le règlement intérieur, prévues aux alinéas 1° et 2° 

de l'article L.1321-1 ; 

5° Les consignes de sécurité incendie et instructions mentionnées à l'article R.4227-37 ainsi que 

l'identité des personnes chargées de la mise en œuvre des mesures prévues à l'article R.4227-38. 

 

 

Les obligations concernant l’ambiance et l’aménagement des locaux 
 

AMBIANCE ET AMENAGEMENT DES LIEUX DE TRAVAIL 

 

� Aération, assainissement 
 

Article R.4222-1 du code du travail  

 

Dans les locaux fermés où les travailleurs sont appelés à séjourner, l'air est renouvelé de façon à :  

1° Maintenir un état de pureté de l'atmosphère propre à préserver la santé des travailleurs ;  

2° Eviter les élévations exagérées de température, les odeurs désagréables et les condensations. 

 

� Eclairage des lieux de travail : 
 

Article R.4223-1 du code du travail 
 

Les dispositions de la présente section fixent les règles relatives à l'éclairage et à l'éclairement :  

1° Des locaux de travail et de leurs dépendances, notamment les passages et escaliers ;  

2° Des espaces extérieurs où sont accomplis des travaux permanents ;  
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3° Des zones et voies de circulation extérieures empruntées de façon habituelle pendant les heures de 

travail. 

 

Article R.4223-2 du code du travail  

 

L'éclairage est assuré de manière à :  

1° Eviter la fatigue visuelle et les affections de la vue qui en résultent ;  

2° Permettre de déceler les risques perceptibles par la vue. 

 

� Ambiance thermique  
 

Article R.4223-13 du code du travail 

 

Les locaux fermés affectés au travail sont chauffés pendant la saison froide. 

Le chauffage fonctionne de manière à maintenir une température convenable et à ne donner lieu à 

aucune émanation délétère. 

 

Article R.4223-14 du code du travail 

 

La température des locaux annexes, tels que locaux de restauration, locaux de repos, locaux pour les 

travailleurs en service de permanence, locaux sanitaires et locaux de premiers secours, obéit à la 

destination spécifique de ces locaux. 

 

HYGIENE DES LIEUX DE TRAVAIL 
 

� Vestiaires et lavabos 
 

Article R.4228-1 du code du travail 

 

L'employeur met à la disposition des travailleurs les moyens d'assurer leur propreté individuelle, notamment 

des vestiaires, des lavabos, des cabinets d'aisance et, le cas échéant, des douches. 

 

Article R.4228-2 du code du travail 

 

Les vestiaires collectifs et les lavabos sont installés dans un local spécial de surface convenable, isolé des 

locaux de travail et de stockage et placé à proximité du passage des travailleurs. Lorsque les vestiaires et les 

lavabos sont installés dans des locaux séparés, la communication entre ceux-ci doit pouvoir s'effectuer sans 

traverser les locaux de travail ou de stockage et sans passer par l'extérieur. 

 

Article R.4228-7 du code du travail 

 

Les lavabos sont à eau potable. L'eau est à température réglable et est distribuée à raison d'un lavabo pour dix 

travailleurs au plus. Des moyens de nettoyage et de séchage ou d'essuyage appropriés sont mis à la disposition 

des travailleurs. Ils sont entretenus ou changés chaque fois que cela est nécessaire. 
 

� Cabinets d’aisance  
 

Article R.4228-10 du code du travail 

 

Il existe au moins un cabinet d'aisance et un urinoir pour vingt hommes et deux cabinets pour vingt 

femmes. L'effectif pris en compte est le nombre maximal de travailleurs présents simultanément dans 

l'établissement. Un cabinet au moins comporte un poste d'eau. Dans les établissements employant 
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un personnel mixte, les cabinets d'aisance sont séparés pour le personnel féminin et masculin. Les 

cabinets d'aisance réservés aux femmes comportent un récipient pour garnitures périodiques. 

 

Article R.4228-11 du code du travail 

 

Les cabinets d'aisance ne peuvent communiquer directement avec les locaux fermés dans lesquels les 

travailleurs sont appelés à séjourner. Ils sont aménagés de manière à ne dégager aucune odeur. Ils 

sont équipés de chasse d'eau et pourvus de papier hygiénique. 

 

� Restauration, salle de repos  
 

Article R.4228-19 du code du travail 

 

Il est interdit de laisser les travailleurs prendre leur repas dans les locaux affectés au travail. 

 

Article R.4228-23 du code du travail 

 

Dans les établissements dans lesquels le nombre de travailleurs souhaitant prendre habituellement 

leur repas sur les lieux de travail est inférieur à vingt-cinq, l'employeur met à leur disposition un 

emplacement leur permettant de se restaurer dans de bonnes conditions de santé et de sécurité.  Par 

dérogation à l'article R.4228-19, cet emplacement peut, sur autorisation de l'inspecteur du travail et 

après avis du médecin du travail, être aménagé dans les locaux affectés au travail, dès lors que 

l'activité de ces locaux ne comporte par l'emploi de substances ou de préparations dangereuses. 

 

� Interdiction de fumer 
 

Article R.3511-1 du code de la santé publique 

 

L'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif mentionnée à l'article L. 3511-7 

s'applique : 1° Dans tous les lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou qui constituent des 

lieux de travail ; 

 

Article L.3511-7 du code de la santé publique 

 

Il est interdit de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, notamment scolaire, et dans les 

moyens de transport collectif, sauf dans les emplacements expressément réservés aux fumeurs. 

 

 

SECURITE DES LIEUX DE TRAVAIL  
 

� Installations et dispositifs de sécurité dans l’aménagement des locaux 
 

Article R.4224-17 du code du travail 

 

Les installations et dispositifs techniques et de sécurité des lieux de travail sont entretenus et vérifiés 

suivant une périodicité appropriée. Toute défectuosité susceptible d'affecter la santé et la sécurité 

des travailleurs est éliminée le plus rapidement possible. La périodicité des contrôles et les 

interventions sont consignées dans un dossier qui est, le cas échéant, annexé au dossier de 

maintenance des lieux de travail prévu à l'article R.4211-3. Ce dossier regroupe notamment la 
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consigne et les documents prévus en matière d'aération, d'assainissement et d'éclairage aux articles 

R.4222-21 et R.4223-11.  

 

Risques d’incendies : les dégagements 
 

Article R.4227-4 du code du travail 

 

Les établissements comportent des dégagements tels que portes, couloirs, circulations, escaliers, 

rampes, répartis de manière à permettre une évacuation rapide de tous les occupants dans des 

conditions de sécurité maximale. Ces dégagements sont toujours libres. Aucun objet, marchandise ou 

matériel ne doit faire obstacle à la circulation des personnes ou réduire la largeur des dégagements 

au-dessous des minima fixés à l'article R.4227-5. Ces dégagements sont disposés de manière à éviter 

les culs-de-sac. 
 

� Risques d’incendies : les portes d’évacuation 
 

Article R.4227-6 du code du travail 

 

 Les portes obéissent aux caractéristiques suivantes : 

1° Les portes susceptibles d'être utilisées pour l'évacuation de plus de cinquante personnes s'ouvrent 

dans le sens de la sortie ; 

2° Les portes faisant partie des dégagements réglementaires s'ouvrent par une manœuvre simple ;  

3° Toute porte verrouillée est manœuvrable de l'intérieur dans les mêmes conditions qu'au 2° et sans 

clé. 
 

�  Risques d’incendies : les escaliers 
 

Article R.4227-9 du code du travail 

 

Les escaliers se prolongent jusqu'au niveau d'évacuation sur l'extérieur. Les parois et les marches ne 

comportent pas de matériaux de revêtement classés, selon leur réaction au feu, dans une catégorie 

de rang inférieur à celle précisée par arrêté conjoint des ministres chargés du travail et de 

l'agriculture. 

 

� Risques d’incendies : la signalisation 
 

Article R4227-13 

 

Une signalisation indique le chemin vers la sortie la plus proche. Les dégagements qui ne servent pas 

habituellement de passage pendant la période de travail sont signalés par la mention sortie de 

secours. 

 

� Risques d’incendies : les moyens de prévention et de lutte 

 

Article R.4216-30 du code du travail 

 

Les bâtiments et locaux sont conçus ou aménagés de manière à respecter les dispositions relatives 

aux moyens de prévention et de lutte contre l'incendie prévues aux articles R.4227-28 à R.4227-41. 

 

Article R.4227-28 du code du travail 
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L'employeur prend les mesures nécessaires pour que tout commencement d'incendie puisse être 

rapidement et efficacement combattu dans l'intérêt du sauvetage des travailleurs. 

 

Article R.4227-29 du code du travail 

 

Le premier secours contre l'incendie est assuré par des extincteurs en nombre suffisant et maintenus 

en bon état de fonctionnement. Il existe au moins un extincteur portatif à eau pulvérisée d'une 

capacité minimale de 6 litres pour 200 mètres carrés de plancher. Il existe au moins un appareil par 

niveau. Lorsque les locaux présentent des risques d'incendie particuliers, notamment des risques 

électriques, ils sont dotés d'extincteurs dont le nombre et le type sont appropriés aux risques. 

 

Article R.4227-30 du code du travail 

 

Si nécessaire l'établissement est équipé de robinets d'incendie armés, de colonnes sèches, de 

colonnes humides, d'installations fixes d'extinction automatique d'incendie ou d'installations de 

détection automatique d'incendie. 

 

Article R.4227-31 du code du travail 

 

Les dispositifs d'extinction non automatiques sont d'accès et de manipulation faciles. 

 

 

Les risques liés à des situations particulières 
 

� Risques liés à la manutention de charges lourdes 
 

Article R.4541-3 du code du travail 

 

L'employeur prend les mesures d'organisation appropriées ou utilise les moyens appropriés, et 

notamment les équipements mécaniques, afin d'éviter le recours à la manutention manuelle de 

charges par les travailleurs. 

 

Article R.4541-4 du code du travail 

 

Lorsque la nécessité d'une manutention manuelle de charges ne peut être évitée, notamment en 

raison de la configuration des lieux où cette manutention est réalisée, l'employeur prend les mesures 

d'organisation appropriées ou met à la disposition des travailleurs les moyens adaptés, si nécessaire 

en combinant leurs effets, de façon à limiter l'effort physique et à réduire le risque encouru lors de 

cette opération. 

 

� Risques liés aux rayonnements ionisants 

 

Article R.4451-7 du code du travail 

 

L'employeur prend les mesures générales administratives et techniques, notamment en matière 

d'organisation du travail et de conditions de travail, nécessaires pour assurer la prévention des 

accidents du travail et des maladies professionnelles susceptibles d'être causés par l'exposition aux 

rayonnements ionisants résultant des activités ou des interventions mentionnées à l'article R.4451-1 

ainsi que de celles mentionnées au deuxième alinéa de l'article R.4451-2. 
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Article R.4451-11 du code du travail 

 

Dans le cadre de l'évaluation des risques, l'employeur, en collaboration, le cas échéant, avec le chef 

de l'entreprise extérieure ou le travailleur non salarié, procède à une analyse des postes de travail qui 

est renouvelée périodiquement et à l'occasion de toute modification des conditions pouvant affecter 

la santé et la sécurité des travailleurs.  

 

Lors d'une opération se déroulant dans la zone contrôlée définie à l'article R.4451-18, l'employeur :  

1° Fait procéder à une évaluation prévisionnelle de la dose collective et des doses individuelles que les 

travailleurs sont susceptibles de recevoir lors de l'opération ;  

2° Fait définir par la personne compétente en radioprotection, désignée en application de l'article 

R.4451-103, des objectifs de dose collective et individuelle pour l'opération fixés au niveau le plus bas 

possible compte tenu de l'état des techniques et de la nature de l'opération à réaliser et, en tout état 

de cause, à un niveau ne dépassant pas les valeurs limites fixées aux articles D.4152-5, D.4153-34, 

R.4451-12 et R.4451-13. A cet effet, les responsables de l'opération apportent leur concours à la 

personne compétente en radioprotection ;  

3° Fait mesurer et analyser les doses de rayonnement effectivement reçues au cours de l'opération 

pour prendre les mesures assurant le respect des principes de radioprotection énoncés à l'article 

L.1333-1 du code de la santé publique. Lorsque la technique le permet, ces mesures sont effectuées 

de manière continue pour permettre une lecture immédiate de leurs résultats. 

 

� Les risques liés à des agents biologiques 

 

Article R.4424-7 du code du travail 

 

Dans les lieux où des travailleurs sont susceptibles d'être en contact avec des agents biologiques 

pathogènes pouvant être présents dans l'organisme de patients ou de personnes décédées ou chez 

des animaux vivants ou morts, des mesures appropriées sont prises pour préserver la santé et la 

sécurité des travailleurs, notamment par une information sur les procédés de décontamination et de 

désinfection et la mise en œuvre des procédés permettant de manipuler et d'éliminer sans risque les 

déchets contaminés. 

 

Article R.4424-8 du code du travail 

 

Dans les services accueillant des patients ou dans les locaux où se trouvent des animaux susceptibles 

d'être contaminés par des agents biologiques des groupes 3 ou 4, un arrêté des ministres chargés du 

travail, de l'agriculture et de la santé définit les mesures d'isolement ou de confinement. 

 

� Les risques liés à des agents chimiques 

 

Article R.4412-5 du code du travail 

 

L'employeur évalue les risques encourus pour la santé et la sécurité des travailleurs pour toute 

activité susceptible de présenter un risque d'exposition à des agents chimiques dangereux. Cette 

évaluation est renouvelée périodiquement, notamment à l'occasion de toute modification importante 

des conditions pouvant affecter la santé ou la sécurité des travailleurs. 

 

Article R.4412-6 du code du travail 
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Pour l'évaluation des risques, l'employeur prend en compte, notamment :  

1° Les propriétés dangereuses des agents chimiques présents sur les lieux de travail ;  

2° Les informations relatives à la santé et à la sécurité communiquées par le fournisseur de produits 

chimiques en application des articles R.4411-2, R.4411-73 et R.4411-84 ;  

3° Les renseignements complémentaires qui lui sont nécessaires obtenus auprès du fournisseur ou 

d'autres sources aisément accessibles ;  

4° La nature, le degré et la durée de l'exposition ;  

5° Les conditions dans lesquelles se déroulent les activités impliquant des agents chimiques, y compris 

le nombre et le volume de chacun d'eux ;  

6° Les valeurs limites d'exposition professionnelle et les valeurs limites biologiques fixées par décret ;  

7° L'effet des mesures de prévention prises ou à prendre sur le risque chimique ;  

8° Les conclusions fournies par le médecin du travail concernant la surveillance médicale des 

travailleurs ;  

9° Les travaux conduits et propositions émises par les intervenants en prévention des risques 

professionnels mentionnés à l'article R. 4623-26.  

 

Article R.4412-7 du code du travail 

 

L'évaluation des risques inclut toutes les activités au sein de l'entreprise ou de l'établissement, y 

compris l'entretien et la maintenance. Dans le cas d'activités comportant une exposition à plusieurs 

agents chimiques dangereux, l'évaluation prend en compte les risques combinés de l'ensemble de ces 

agents. 

 

Article R.4412-8 du code du travail 

 

Toute activité nouvelle impliquant des agents chimiques dangereux ne peut être entreprise qu'après 

réalisation de l'évaluation des risques et mise en œuvre des mesures de prévention appropriées. 

 

Article R.4412-9 du code du travail 

 

Les résultats de l'évaluation des risques chimiques sont communiqués, sous une forme appropriée, au 

comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, aux délégués du personnel et, 

en l'absence de représentation du personnel, à tout travailleur intervenant dans l'entreprise ainsi 

qu'au médecin du travail. 

Cette communication intervient, en particulier, à la suite de la mise à jour des résultats de 

l'évaluation ou de toute modification importante des méthodes et des conditions de travail 

susceptible d'affecter la santé et la sécurité des travailleurs. 

 

Article R.4412-10 du code du travail 

 

Les résultats de l'évaluation des risques sont consignés dans le document unique d'évaluation des 

risques prévu à l'article R.4121-1. 
 

  

 

Documentation : 

 

www.legifrance.gouv.fr 

www.travail-solidarite.gouv.fr 


